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ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE
     Le présent marché a pour objet l‘achat de produits pharmaceutiques   pour le BCH de Marrakech. 
Ce marche est réserve aux petites et moyennes entreprises (PME) et ce en application de l’article 156 du décret n° 2-12-349  du 08 Joumada I 1434 (20 mars2013) relatif aux marchés publics.

ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE
[bookmark: _Toc494739325]Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 et paragraphe 1 de l’article 17 et l’alinéa 3 paragraphe 3 de  l’article  17 du décret n° 2-12-349 du 08 Joumada  1434 (20Mars 2013) relatif aux marchés publics.

ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ
Les obligations du Fournisseur pour l’exécution des prestations objet du présent marché résultent des documents suivants :

LES DOCUMENTS CONTRACTUELS DU MARCHE SONT :
Acte d’engagement ;
Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;
Le bordereau des prix - détail estimatif ;

DOCUMENTS GENERAUX
1- le décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 MAI 2000) approuvant le C.C.A.G.T applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat ;
2- les textes officiels réglementant  la main d’œuvre et les salaires ;
3- le décret n° 2-12-349 du 08 JOUMADA 1434 (20 MARS 2013) relatif aux marchés publics;
4- le décret n° 2.03.703du 18 ramadan 1424(13/11/08) relatif aux délais de paiements et aux intérêts moratoire en matière de marche de l’état
5- le cahier des prescriptions communes provisoires de paiements et aux intérêts moratoire en matière démarche de l’état applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par la circulaire n° 6017/TPS du SEPTEMBRE 1966 ;
6- La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;
7- LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 ( 30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;
8- la circulaire 6,015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;
9- le bordereau des salaires minima ;
10- le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;
11- la loi 45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et de leurs groupements ;
12- Le Décret N°02-09-441 du Moharram 1431 (03 janvier 2010) portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et de leurs groupements.
13- Décision du ministre de l’économie et des finances n°13.3011 DU 24 Dilhija 1434 (30-10-2013)par application   de l’article 156 du décret n° 2-12-349  du 08 Joumada I 1434 (20 mars2013) relatif aux marchés publics.
14-      La loi 53.00 relative la charte des petites et moyennes entreprises applicables au dahir chérif n° 1.02.188 DE 12 JOUMADA I 1423(23/07/2002).





ARTICLE 4 : DELAI DE LIVRAISON – PENALITE -
Le délai de livraison est fixé à Deux (2) mois  à compter de la date de notification de l’ordre de service après approbation par l’Autorité compétente.
Passé ce délai, une pénalité de 1/1000 (un pour mille) du montant du marché par jour de retard sera appliquée et sans mise en demeure préalable. (En application de l’article 60 du C.C.A.G-T)
Le montant des pénalités est plafonné à dix pour cent (10%) du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.

ARTICLE 5 : APPROBATION ET VALIDITE DU MARCHE
   1- Délai de validité des offres
  Conformément à l’article 33 du décret n°  2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013), Les concurrents restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante-quinze (75) jours, à compter de la date de la séance d'ouverture des plis.
        Si la commission d'appel d'offres estime ne pas être en mesure d'effectuer son choix pendant le délai prévu ci-dessus, le maître d'ouvrage saisit les concurrents, avant l'expiration de ce délai par lettre recommandée avec accusé de réception et leur propose une prorogation pour un nouveau délai qu’il fixe. Seuls les concurrents ayant donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d'ouvrage, avant la date limite fixée par ce dernier, restent engagés pendant ce nouveau délai.
2- Approbation
Conformément à l’article 152  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marchés publics. Le présent marché ne sera  valable et définitif qu'après son approbation par l'autorité compétente.
L'approbation des marchés doit intervenir avant tout commencement d'exécution des Prestations objet desdits marchés.
L’approbation des marchés ne doit être apposée par l’autorité compétente qu’après expiration d’un délai de quinze (15) jours à compter de la date d'achèvement des travaux de la commission.
       Et Conformément à l’article 153  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marches publics ; L'approbation des marchés doit être notifiée à l'attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis. Dans le cas où le délai de validité des offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du décret n°2-12-349 du 20/03/2013, le délai d’approbation est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire du marché.
Si la notification de l'approbation n'est pas intervenue dans ce délai, l'attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d'ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.
Lorsque le maître d'ouvrage décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit, avant l'expiration du délai de 75 jours , lui proposer par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L'attributaire doit faire connaître sa réponse avant la date limite fixée par le maître d'ouvrage.
En cas de refus de l'attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.
Le maître d’ouvrage établit un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons de la non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.

ARTICLE 6 : CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE
En application des articles 14 ,15 et 16 du C.C.A.G-T, une caution provisoire de 5.000,00 (Cinq Mille) Dirhams sera remise avec l’offre. Elle sera restituée aux candidats après le jugement de la commission de l’ouverture des plis. Pour l’attributaire, elle lui sera restituée dès réception de la fourniture.
Par dérogation aux dispositions du C.C.A.G.T, il ne sera exigé ni cautionnement définitif ni retenue de garantie.



ARTICLE 7 : DOMICILE DU FOURNISSEUR
Le fournisseur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché.
A défaut par Le fournisseur de satisfaire aux prescriptions de l’article 17 du C.C.A.G-T, en ne faisant pas élection de domicile au Maroc, toutes notifications qui se rapportent au marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent cahier des prescriptions spéciales.
En cas de changement de son domicile pendant la période d’exécution, le fournisseur doit aviser la maître d’ouvrage par fax et en faire confirmation par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours suivant la date d’intervention de ce changement.

ARTICLE 8: REVISION DES PRIX
Conformément aux prescriptions des articles 49 et 50 du C.C.A.G-T,  les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais (sauf T.V.A) et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail. 
S’agissant des fournitures, les prix seront fermes et non susceptibles d’être révisés. Et ce en application de l’article 12 du décret précité.

ARTICLE 9 : RECEPTION
A la fin de la livraison, il sera procédé en présence du Fournisseur à la réception définitive.
le médecin directeur  du bureau  communal d’hygiène décidera après contrôle des fournitures si cette réception peut être prononcée, tous les défauts constatés devront être changés conformément au détail estimatif, sinon la réception totale ou partielle du lot incriminé ne sera pas prononcée sans pour cela que le délai d’exécution soit prolongé.

ARTICLE 10 : MESURES COERCITIVES
Lorsque le fournisseur ne se conforme pas aux dispositions du marché, la Commune Urbaine de Marrakech le met en demeure d’y satisfaire dans un délai déterminé à dix (10) jours à dater de la notification de la mise en demeure sauf les cas d’urgence.
Passé ce délai, si le fournisseur n’a pas exécuté  les dispositions prescrites, la Commune Urbaine Marrakech peut prendre toutes les mesures qu’il juge utile pour que la poursuite de tout ou partie du marché soit assurée aux frais du fournisseur.
La Commune Urbaine de Marrakech dispose alors de la faculté soit de décider le maintien à titre définitif des mesures, soit de conclure un nouveau marché avec tout autre société de son choix aux risques et périls du fournisseur, soit de prononcer la résiliation pure et simple du marché sans que celui-ci puisse prétendre au versement d’une indemnité.
Jusqu’à la réalisation éventuelle du marché, les excédents de dépense résultat des mesures prises pour assurer la poursuite du marché sont prélevés sur les sommes qui peuvent être dues au fournisseur sans préjudice des droits à exercer contre lui en cas d’insuffisance.

ARTICLE 11 : CONDITIONS DE REGLEMENT
La fourniture sera réglée par application des prix unitaires du bordereau des prix détail estimatif aux quantités réellement fournies.

ARTICLE 12 : CONSEQUENCE DE LA RESILIATION
[bookmark: _Toc494739430]En cas de non-respect par du fournisseur  de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 28-30-43 à 48-53-70 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non-respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.
[bookmark: _Toc494739432]le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où le fournisseur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 138 du décret 2-12-349 du 20 mars 2013 évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement :
Cas de force majeure ;
· Décès du fournisseur ; 
· Incapacité civile ou physique du fournisseur ; 
· Liquidation ou redressement judiciaire ; 
· Pénalités pour retard ; 
· Mesures coercitives.

ARTICLE 13 : FRAIS DE TIMBRE ET ENREGISTREMENT
En application de l’article 6  du C.C.A.G-T ; Les frais de timbres et d’enregistrement de l’exemplaire remis au fournisseur ainsi que ceux de l’original conservé par l’administration, sont à la charge du fournisseur.

ARTICLE 14 : NANTISSEMENT
Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :
_La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame La Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech;
_Mme la Présidente de la  Commune Urbaine de Marrakech ,maitre d’ ouvrage est chargée de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 .
_Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Préfectoral, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.
_Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.

ARTICLE 15 : ASSURANCES
En application de l’article 24 du C.C.A.G-T  et  Avant tout commencement de la Livraison, le fournisseur doit adresser au maître d’ouvrage les copies des attestations d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché.

ARTICLE 16 : INTERETS MORATOIRES       
En application des dispositions du décrets N° 2.03.703 du 18 Ramadan 1424(13/11/03) lorsque  le retards d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marche encombre a l’administration  fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur. En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.

ARTICLE 17 : REGLEMENT JUDICAIRE DES LITIGES

En application de l’article 73 du C.C.A.G-T ;Tous les litiges pouvant survenir  entre l’entrepreneur et la commune seront soumis aux tribunaux de Marrakech statuant en matières administratives

ARTICLE 18 :CLAUSES TECHNIQUES                                                                                                                       
   
Dans le cas ou des produits pharmaceutiques livrés dans le cadre  de ce marché n’ont pas pu être consommés à cause de la proximité de leurs date de péremption, le fournisseur s’engage à procéder à leur remplacement à la condition d’avoir été informé de cette situation par le maitre d’ouvrage au moins trois (03) mois avant la date de péremption.
Cependant, pour les produits à durée de vie inférieure à 18 mois, la durée d’utilisation doit être au minimum égale aux 2/3 de la durée de vie.















































BORDOREAUX DES PRIX DETAIL ESTIMATIF
	
	N°
	Désignations
	Quantité
	Prix unitaire en dhs H.T
En chiffre
	Prix total en dhs  (H.T)

	01
	Airlix
	10
	
	

	02
	Altec
	10
	
	

	03
	Amep 5mg 
	10
	
	

	04
	Amep 10mg 
	10
	
	

	05
	Amarel 2g
	20
	
	

	06
	Anafranil 75
	06
	
	

	07
	Benclamid 5
	10
	
	

	08
	Cacit 500mg
	10
	
	

	09
	Cardentiel 2.5mg
	10
	
	

	10
	Cardentiel 5 mg
	10
	
	

	11
	Célébrex 200mg
	10
	
	

	12
	Cordarone
	10
	
	

	13
	Cordrix 6.2
	10
	
	

	14
	Cortancyl 20mg
	10
	
	

	15
	Cortancyl 5mg
	10
	
	

	16
	Cortoncyl 1mg
	10
	
	

	17
	Coversyl 5mg
	10
	
	

	18
	Depakine 200mg
	10
	
	

	19
	Diamicron 30
	20
	
	

	20
	Diffu-k
	20
	
	

	21
	Diprezar
	10
	
	

	22
	Esidrex
	10
	
	

	23
	Féldene cp
	20
	
	

	24
	Fludex 1.5
	30
	
	

	25
	Geprid 4mg
	15
	
	

	26
	Glimewin
	10
	
	

	27
	Glucophage 1000
	50
	
	

	28
	Glucophage 500
	20
	
	

	29
	Glucophage 850
	30
	
	

	30
	Glycemat 80mg
	10
	
	

	31
	Inikal
	10
	
	

	32
	Kardegic 160
	30
	
	

	33
	Kardegic 75
	30
	
	

	34
	Lazilix 500
	10
	
	

	35
	Levothyrox 100
	10
	
	

	36
	Levothyrox 25
	10
	
	

	37
	Levothyrox 50
	20
	
	

	38
	losartan  100
	10
	
	

	39
	Losartan 50
	10
	
	

	40
	Mibral 5mg
	20
	
	

	41
	Micardis 80mg
	6
	
	

	42
	Nazair
	10
	
	

	43
	No-col 
	30
	
	

	44
	Odia 3mg
	10
	
	

	45
	Onset -8
	01
	
	

	46
	Piascledine 300
	10
	
	

	47
	Prednisolonewin 20
	10
	
	

	48
	Prezar
	10
	
	

	49
	Ramipril 5
	20
	
	

	50
	Saflu 50
	06
	
	

	51
	Sirdalud
	10
	
	

	52
	Sorbhepatic
	50
	
	

	53
	Stagid 30
	30
	
	

	54
	Structrum 500
	20
	
	

	55
	Tanzaar 50
	10
	
	

	56
	Voltarene emugel
	40
	
	

	57
	Xysall
	20
	
	

	58
	Zeloric
	20
	
	

	59
	Zepam 6mg
	10
	
	

	60
	Aclav 500(sts)
	30
	
	

	61
	Alfamox 500
	50
	
	

	62
	Amoxil 125g 100 ml
	20
	
	

	63
	Antibiosynalar
	50
	
	

	64
	Ascal 250
	50
	
	

	65
	Aspegic 1000PM
	60
	
	

	66
	Astaph 250
	50
	
	

	67
	Agirax 
	20
	
	

	68
	Auréomycine 1%
	200
	
	

	69
	Berocca
	50
	
	

	70
	Betadine ORL
	30
	
	

	71
	Biafine 
	20
	
	

	72
	Bidontogyl
	20
	
	

	73
	Biotic 1G
	50
	
	

	74
	Bronchokodenf
	50
	
	

	75
	Buccothymol
	20
	
	

	76
	Butamyl
	30
	
	

	77
	Canésténe créme
	50
	
	

	78
	Cataflam 25
	50
	
	

	79
	Célébrex 200MG
	20
	
	

	80
	Cicatrivite pde
	20
	
	

	81
	Clamoxyl 1 GR
	100
	
	

	82
	Clamoxyl 250 sirop
	50
	
	

	83
	Clartec 10 cp
	50
	
	

	84
	Clavulin 1g (sts)
	50
	
	

	85
	Codoliprane 16 cps
	30
	
	

	86
	Dactarin gel
	10
	
	

	87
	Dazen (cp)
	20
	
	

	88
	Diarced
	20
	
	

	89
	Dicinone 250
	10
	
	

	90
	Diclo 200 (cp)
	50
	
	

	91
	Difal 100sup
	50
	
	

	92
	Dolamine 20cps
	50
	
	

	93
	Doliprane 1000 eff
	100
	
	

	94
	Doliprane 500 (cp) eff
	100
	
	

	95
	Doliprane sup eft
	100
	
	

	96
	Duoxol
	100
	
	

	97
	Duphalac sirop
	30
	
	

	98
	Effipred 20 cpEffer
	20
	
	

	99
	Effipred 5mg
	10
	
	

	100
	Eludril bb
	20
	
	

	101
	Ercefuryl (sp)
	20
	
	

	102
	Ery 500
	10
	
	

	103
	Exacyl 500(cp)
	10
	
	

	104
	FazolG(ovules)
	20
	
	

	105
	Flagyl 250 cps
	20
	
	

	106
	Flagyl 500 cps
	20
	
	

	107
	Flustaph 500 (cp)
	50
	
	

	108
	Frakidex collyre
	20
	
	

	109
	Fucidine crème
	50
	
	

	110
	Fucithalmic (gel oph)
	50
	
	

	111
	Gaviscon sachet
	50
	
	

	112
	Gentalline collyre
	20
	
	

	113
	H.E.C (pde)
	30
	
	

	114
	Humex capsule
	50
	
	

	115
	Humex collutoire
	30
	
	

	116
	Humex expectsp adulte
	50
	
	

	117
	Ketum gel
	50
	
	

	118
	Lorix(cp10mg)
	06
	
	

	119
	Madécasole crème PM
	50
	
	

	120
	Madécasole poudre
	50
	
	

	121
	Maxidrol (pde)
	30
	
	

	122
	Maxidrol collyre
	30
	
	

	123
	Mucocil sirop
	50
	
	

	124
	Mycoflu 150
	30
	
	

	125
	Mycoster 8% pde
	20
	
	

	126
	Nalgesic 300 cps
	20
	
	

	127
	Nasonex
	10
	
	

	128
	Neocodion  sirop
	50
	
	

	129
	Neutral cp
	50
	
	

	130
	Nodolcodeine
	20
	
	

	131
	Normogastryl
	47
	
	

	132
	Oedes cp
	55
	
	

	133
	Oroproplis spray
	20
	
	

	134
	Pansoral gel
	40
	
	

	135
	Polery (A)	
	50
	
	

	136
	Prazol  20 (14gel)
	50
	
	

	137
	Primalan sirop
	10
	
	

	138
	Proctoglyvenal créme
	50
	
	

	139
	Pulmofluide ad
	50
	
	

	140
	Rhumix 10 sts
	60
	
	

	141
	Rinomicine
	60
	
	

	142
	Septogerme
	50
	
	

	143
	Sophtal collyre
	50
	
	

	144
	Spasfon-lyoc (cp)
	50
	
	

	145
	Spectrum (gtte auriculaire)
	20
	
	

	146
	Staphypen 500
	50
	
	

	147
	Streptocid 1g 
	50
	
	

	148
	Surgam 200
	30
	
	

	149
	Titanoreine (sup)
	50
	
	

	150
	Tobrex collyre
	50
	
	

	151
	Travatan collyre
	02
	
	

	152
	Tussiphan
	50
	
	

	153
	Viscéralgine (sp)
	10
	
	

	154
	Vit c 1000
	100
	
	

	155
	Vitanevril forte cp
	15
	
	

	156
	Voltarene 100 sup
	25
	
	

	157
	Voltfast(diclo)
	40
	
	

	158
	Zovirax créme dermique
	10
	
	

	
	Total HT
TVA 7%
TOTAL T.T.C
	

	
	
	

	
	
	



Arrêté le présent Bordereau des Prix Détail Estimatif à la Somme de : 
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